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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE   Nombre de membres : 14 

     Nombre de membres présents : 9 

     Mandats : 3 

Ministère de l’écologie, du développement 
durable et de l’énergie 

  Quorum : 7 

 

 

AVIS DU COMITE PERMANENT  
DU CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

 
Avis N°2014-17-9-1 : avis différé 

 
Par délégation du Conseil national de la protection de la nature (CNPN), le comité permanent, 
lors de sa réunion du 17 septembre 2014, a examiné la demande de dérogation  pour  la 
destruction des bouquetins du massif du Bargy (Haute Savoie) de 5 ans et plus d’une 
part, et des animaux de moins de 5 ans capturés sur le massif du Bargy-Almet, reconnus 
brucelliques par diagnostic sérologique EAT/FC ou ELISA positive ou lifeAssy test-it 
d’autre part. 
 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R. 133-1 et suivants ;  
Vu l’arrêté du 6 juin 2014 portant nomination au CNPN ; 
Vu la décision du CNPN du 10 juin 2014 portant délégation de compétences au comité 
permanent du CNPN ; 
 
Le CNPN,   
 
Ayant examiné la demande de dérogation déposée au titre des articles L. 411-1 et L.411-2 du 
code de l’environnement pour destruction d’une espèce protégée (arrêté ministériel du 23 
avril 2007 fixant la liste des mammifères protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités 
de leur protection) ; 
 
Considérant que la demande de dérogation par le préfet de la Haute-Savoie s’inscrit dans la 
stratégie de maîtrise de transmission de la brucellose des bouquetins du massif du Bargy aux 
animaux d’élevage et à l’homme ; 
 
Considérant que la protection de la santé publique doit être prioritaire dans ce dossier. Le 
statut d’espèce protégée ne doit pas être mis en opposition avec cette priorité, mais la 
reconnaissance de la haute valeur patrimoniale de l’espèce à travers ce statut doit amener la 
plus grande attention sur les actions à entreprendre. De même, le manque de connaissances 
sur les maladies de la faune sauvage doit inciter à la prudence quant aux conséquences que les 
actions menées pourraient avoir sur les écosystèmes ; 
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Considérant l’avis de l’agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES) du 4 septembre 2013 relatif aux «mesures à prendre 
sur les bouquetins pour lutter contre la brucellose sur le massif du Bargy, Haute-Savoie» ; 
 
Considérant le rapport de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) en 
date du 30 juin 2014 et relatif aux études menées sur la brucellose dans la population de 
bouquetins du Bargy, fourni avec la demande de dérogation ; 
 
Considérant que les informations disponibles dans le rapport de l’ONCFS susmentionné sur 
l’évolution de la maladie dans le massif suscitent un doute sur la pertinence des actions de 
maîtrise sanitaire conduites précédemment. En particulier, l’augmentation considérable de la 
prévalence en l’espace de quelques mois chez les jeunes animaux supposerait que 
l’élimination massive de la classe d’âge reproductrice a provoqué une désorganisation sociale 
des hardes, stimulant ainsi la circulation de l’agent pathogène. En outre, les mesures 
d’abattage appliquées en 2013, reprenant des procédures éprouvées et efficaces en élevage 
domestique, sont susceptibles d’avoir engendré des effets paradoxaux jamais constatés en 
prophylaxie de la brucellose bovine et ovine-caprine. Cela suggère que les actions sanitaires 
sur la faune sauvage n’ont pas les mêmes mécanismes ni effets qu’en élevage, comme le 
décrit d’ailleurs une grande partie de la littérature scientifique à ce propos ; 
 
Considérant que les résultats de prévalence de la brucellose dans un échantillon de bouquetins 
du massif du Bargy en 2014 sont du même ordre de grandeur entre les animaux de 5 ans et 
plus et les animaux de moins de 5 ans. A ce titre, les résultats 2014 ne permettent pas de 
discriminer des individus plus « infectés » que d’autres dans la population de bouquetins du 
massif du Bargy. Le CNPN n’a pas pu apprécier la motivation et la logique d’action dans la 
demande d’abattage des animaux de 5 ans et  plus, et plus largement la stratégie de maîtrise 
du risque au-delà de cette nouvelle échéance ;  
 
Considérant que le préfet de la Haute-Savoie n’a pas examiné d’autre solution satisfaisante 
pour maîtriser le risque de transmission de la brucellose des bouquetins aux animaux 
domestiques et à l’homme ; 
 
Considérant la motion du groupe national bouquetins (annexe 2), notamment la 
recommandation « d’engager une expertise scientifique de la situation, de ses causes, et des 
divers scenarii de maîtrise sanitaire, reposant sur la prédiction des effets de ces mesures sur la 
circulation de la bactérie, le risque pour les cheptels et pour l’homme, et l’incidence sur la 
population de bouquetin » ; 
 
Considérant la saisine de l’agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES) en date du 11 septembre 2014 (annexe 1), sollicitée 
par France nature environnement (FNE), la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) et 
l’Association pour protection des animaux sauvages (ASPAS), dont les questions posées aux 
experts permettront de mieux objectiver le choix des scénarios possibles ; 
 
Considérant les niveaux de risque de transmission de la brucellose des bouquetins aux 
animaux d’élevage qualifiés par l’ANSES dans les avis du 22 juillet 2013 et du 4 septembre 
2013 ; 
 
Considérant les conclusions et les recommandations de l’ANSES dans son avis du 4 
septembre 2013, notamment « Elle [l’Agence] souligne également les circonstances 
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exceptionnelles et la nature vraisemblablement accidentelle de la transmission de la maladie à 
un cheptel bovin en 2011 dans le secteur du Bargy. Cette analyse ne permet pas de confirmer 
la nécessité de mettre en œuvre dans l’urgence les actions d’abattage envisagées, compte tenu 
en particulier de leur ampleur et de leur nature » ; 
 
Considérant qu’il n’est pas possible de rendre un avis scientifique éclairé au regard du 
manque de connaissances relatives au fonctionnement de la maladie dans la population 
de bouquetins et que des informations complémentaires sont nécessaires pour statuer ; 
 
A décidé de statuer sur la demande de dérogation du préfet de la Haute-Savoie lors 
d’une séance ultérieure. Les informations complémentaires qui seront fournies par 
l’ANSES, permettront au CNPN de se prononcer. 
 
 
 
Fait à Paris, le 17 septembre 2014 
 
Le président du comité permanent du CNPN, Jean-Claude Lefeuvre 

 
 

 
 
 

Liste des participants 
 
Le pétitionnaire 
Valérie LE-BOURG, directrice départementale de la protection des populations de la Haute-
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Participants MEDDE 
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GROUPE NATIONAL BOUQUETINS 

 
Le secrétariat du Groupe national bouquetins est assuré par le Parc national de la Vanoise.
 :  Michaël Delorme - Parc national de la Vanoise – 135 rue du Dr Julliand – BP 705 – 73007 CHAMBERY 
CEDEX – E-mail : gnb@groupe-national-bouquetins.fr 

http://groupe-national-bouquetins.fr/ 
 
 

***** 
 

Avis du groupe d'experts 
sur la situation amenée par l’évolution du foyer de brucellose 

touchant la population de bouquetins dans le massif du Bargy (74) 
 

***** 
 
 
Le Groupe national Bouquetins, préoccupé par l’aggravation du foyer de brucellose touchant 
la population de bouquetins du massif du Bargy, en lien avec les mesures de contrôle sanitaire 
exécutées en 2013 – 2014, souhaite apporter son éclairage sur la situation avant les décisions 
qui pourront être prises par l'autorité compétente sur ce dossier :  
 

1. Les principes fondant son jugement sont toujours ceux exprimés dans son avis du 
14/02/2013 : 
 

 la protection de la santé publique doit être prioritaire dans ce dossier. Le 
statut d’espèce protégée ne doit pas être mis en opposition avec cette priorité. 
Toutefois la reconnaissance de la haute valeur patrimoniale de l’espèce à 
travers ce statut implique la plus grande attention sur les actions à 
entreprendre, et sur leurs conséquences ; les connaissances acquises sur la 
biologie de l'espèce pourraient être mobilisées avec profit pour cela ; 

 

 sans se départir du principe de précaution qui peut prévaloir en matière de 
santé publique, les interventions sanitaires qui reposeraient sur des 
mesures en dérogation avec les dispositions réglementaires doivent être au 
préalable pleinement appréciées quant à leur efficacité et également 
évaluées quant à leurs conséquences sur la population ; 

 

 à perspective d’efficience équivalente, il est éminemment souhaitable que 
les dispositions non destructives soient privilégiées et que des moyens de 
recherche-développement soient mobilisés pour développer la disponibilité 
d’outils opérationnels. 

 
 
2. Les informations disponibles sur l’évolution de la maladie dans le massif interrogent 

sur l'efficacité réelle des actions de maîtrise sanitaire conduites précédemment et sur 
ses effets induits, notamment en amplification du phénomène : 
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 la recolonisation du massif du Bargy par des individus provenant des 
massifs voisins (Aravis et Sous-Dine), suivi de mouvements de retour, fait 
craindre la possibilité de dissémination du foyer jusque-là circonscrit ; 

 

 l’augmentation considérable de la prévalence sur un pas de temps de 
quelques mois, notamment chez les jeunes animaux, pourrait traduire une 
stimulation de la circulation de l’agent pathogène en lien avec la 
désorganisation sociale induite par l’élimination massive de la classe d’âge 
reproductrice ; 

 

 les mesures d’abattage appliquées en 2013, reprenant des procédures 
éprouvées et efficaces en élevage domestique, sont susceptibles d’avoir 
engendré des effets paradoxaux jamais constatés en prophylaxie de la 
brucellose bovine et ovine-caprine. Cela suggère que les actions sanitaires 
sur la faune sauvage n’ont pas les mêmes mécanismes ni effets qu’en 
élevage, comme le décrit d’ailleurs une grande partie de la littérature 
scientifique à ce propos. 

 
3. Le Groupe national bouquetins sollicite donc toute l'attention de la ministre chargée de 

l'écologie et son appréciation sur l'intérêt :  
 

 de surseoir à toute répétition de l’intervention 2013, suspecte d’avoir eu des 
effets collatéraux aggravant le risque sanitaire ; 

 

 d’engager une expertise scientifique de la situation, de ses causes, et des divers 
scenarii de maîtrise sanitaire, reposant sur la prédiction des effets de ces 
mesures sur la circulation de la bactérie, le risque pour les cheptels et pour 
l’homme, et l’incidence sur la population de bouquetin ; 

 

 de garantir la transparence de l’information et de prendre les moyens d’une 
évaluation de l’action publique, qui puisse servir toute nouvelle crise qui 
viendrait à survenir dans le futur ; 

 

 d’engager une réflexion sur les moyens accordés au suivi de la faune sauvage 
notamment protégée, illustrés par le présent cas où la population de bouquetin 
du Bargy n’a fait l’objet d’aucune prise en compte pendant plus de 10 ans, 
cette carence s’avérant au final fortement préjudiciable à la sécurité publique et 
prêtant le flanc à toute spéculation sur sa trajectoire. 




